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CHAPITRE 31

Loi concernant certaines instal lat ions
d'utilité publique et modifiant la Loi
d'Hydro-Québec, la Loi de la Régie de
l'électricité et du gaz et la Loi de la
Régie des services publics

[Sanctionnée le 19 décembre 1975\

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Dans la présente loi, l'expression
« installation d'utilité publique » désigne
tout poteau, tour, canalisation ou con-
duit souterrain et toute autre structure
de support ou de soutien, et toute tran-
chée, de même que leurs accessoires, qui
sont susceptibles d'être utilisés aux fins
d'un service de distribution d'électricité,
de téléphone, de télégraphe, de câblodis-
tribution, de signalisation ou d'un autre
service analogue.

2 . Aux fins visées à l'article 1, la Régie
des services publics peut ordonner, aux
conditions qu'elle détermine, l'utilisation
partagée d'une installation d'utilité publi-
que, que celle-ci appartienne à un orga-
nisme d'un gouvernement, à un agent de
la Couronne, à un corps public ou à toute
autre personne.

3 . La Régie peut rendre l'ordonnance
visée à l'article 2 après avoir convoqué les
parties intéressées; elle doit s'assurer que
l'utilisation de l'installation d'utilité pu-
blique par un utilisateur n'affecte pas
indûment le service des autres utilisa-
teurs. Dans tous les cas où sa décision
est susceptible de déroger à un règlement
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municipal, la Régie doit aussi convoquer
la corporation municipale intéressée.

4 . L'article 30 de la Loi d'Hydro-
Québec (Statuts refondus, 1964, chapitre
86) est modifié par le remplacement, dans
la neuvième ligne du premier alinéa, du
mot « Régie », par les mots « Régie des
services publics ».

5 . L'article 2 de la Loi de la Régie
de l'électricité et du gaz (Statuts refondus,
1964, chapitre 87), modifié par l'article 2
du chapitre 25 des lois de 1970, est de
nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

« 2 . Un comité de surveillance et
d'arbitrage en matière de production, de
vente et de distribution d'énergie électri-
que, dans les matières visées à l'article 29h
et en matière de vente, de distribution,
de transport et, sous réserve de la Loi des
mines (1965, lre session, chapitre 34),
d'emmagasinage de gaz, est créé par la
présente loi sous le nom de « Régie de
l'électricité et du gaz ». »

6 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 99 du chapitre 38 des lois de
1973, est de nouveau modifié par le rem-
placement du paragraphe e par le suivant :

« è) ordonner, aux conditions qu'elle
détermine et nonobstant l'article 2 de
la Loi concernant certaines installations
d'utilité publique et modifiant la Loi
d'Hydro-Québec, la Loi de la Régie de
l'électricité et du gaz et la Loi de la Régie
des services publics (1975, chapitre 31),
l'utilisation partagée de poteaux par plus
d'un distributeur d'électricité, lorsque
seulement des distributeurs d'électricité
utilisent ou requièrent l'utilisation de ces
poteaux. »

7 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 29g, de l'intitulé et
de l'article suivants:

« § 3.—Concernant la vapeur, la chaleur,
la lumière ou la force motrice
produites autrement que par
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« 2 9 h . Toute entreprise ayant pour ob-
jet principal ou accessoire la production,
la transmission, la distribution ou la vente
de vapeur, de chaleur, de lumière ou de
force motrice produites autrement que
par l'électricité est soumise à la surveil-
lance et au contrôle de la Régie.

Les articles 24 à 29g de la présente loi
de même que les articles 2 à 4 de la Loi de
la distribution du gaz (Statuts refondus,
1964, chapitre 88) s'appliquent, mutatis
mutandis, aux entreprises visées à la
présente sous-section 3. »

8 . L'article 2 de la Loi de la Régie
des services publics (Statuts refondus,
1964, chapitre 229), modifié par l'article
24 du chapitre 65 des lois de 1969 et
remplacé par l'article 1 du chapitre 56
des lois de 1972, est modifié par la suppres-
sion du sous-paragraphe b du paragraphe
3°.

9 . L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 56 des lois de
1972, est de nouveau modifié par la
suppression du dernier alinéa.

1 0 . L'article 36 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement des deux premiè-
res lignes par ce qui suit:

« 3 6 . Quiconque enfreint l'une quel-
conque des ».

1 1 . Nonobstant l'entrée en vigueur
de la présente loi, les affaires pendantes
le 11 décembre 1975 devant la Régie de
l'électricité et du gaz relatives au para-
graphe e de l'article 20 de la Loi de la
Régie de l'électricité et du gaz, et devant
la Régie des services publics relatives au
sous-paragraphe b du paragraphe 3 de
l'article 2 de la Loi de la Régie des services
publics, sont continuées devant la Régie
alors saisie de la demande.

1 2 . Les affaires pendantes le 11 dé-
cembre 1975 devant la Régie des services
publics relatives au dernier alinéa de
l'article 30 de la Loi de la Régie des
services publics sont continuées devant
ladite Régie conformément à la présente
loi.
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1 3 . Les ordonnances et les décisions
de la Régie des services publics et de la
Régie de l'électricité et du gaz rendues
ou prises ayant l'entrée en vigueur de la
présente loi continuent d'être en vigueur
jusqu'à ce qu'elles soient abrogées, rem-
placées ou modifiées par ordonnance ou
décision de la Régie à laquelle la présente
loi confère compétence.

1 4 . Toute ordonnance rendue par la
Régie des services publics depuis le 1er

septembre 1975 en matière d'utilisation
d'installations d'utilité publique au sens
de la présente loi est censée avoir été
rendue en exécution de ladite loi.

1 5 . Toute mention dans une loi,
proclamation, arrêté en conseil, contrat
ou document, de la Régie des services
publics en matière de vapeur, de chaleur,
de lumière ou de force motrice produites
autrement que par l'électricité est censée
être une mention de la Régie de l'électri-
cité et du gaz.

Sauf dans les cas visés au paragraphe e
de l'article 20 édicte par l'article 6 de la
présente loi, toute mention de la Régie
de l'électricité et du gaz en matière d'utili-
sation d'installations d'utilité publique est
censée être une mention de la Régie des
services publics.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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